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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur notre compte Facebook « Fafpt Hérault » et sur notre site www.fafpt34.org pour retrouver l’actu en cliquant sur l’icône « NEWS », des offres d’emplois et les 5 dernières lettres parues.
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-INFO 402 / Jurisprudence : Procédure disciplinaire engagée contre un agent, n’ayant pas conduit à le sanctionner - La commune a-t-elle commis une faute en engageant cette procédure ? 
Info carte d’adhérent :
Lorsque vous recevez le mail qui génère votre carte d’adhérent. Celle-ci ne se trouve pas en pièces jointes.
Vous pensez que vous ne l’avez pas reçu ? Ouvrez votre spams, info pub ou autres courriers indésirables !!
Il y a deux solutions pour l’ouvrir :
· Vous copiez/collez le lien en haut de votre écran dans le navigateur, à la place de l’URL, ou
· Vous surlignez le lien, puis vous effectuez un clic droit et vous cliquez sur « accéder à » et la carte S’ouvre
Merci de penser à régler vos cotisations FA-FP
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Réunions des conseils municipaux et communautaires : les règles dérogatoires s'appliquent à nouveau
Validée pour l'essentiel par le Conseil constitutionnel, la loi Vigilance sanitaire a été publiée jeudi 11 novembre. Elle va servir de base pour prolonger, demain, le pass sanitaire, et contient plusieurs dispositions intéressant directement les collectivités locales. 
En dehors de la mesure permettant aux directeurs d’écoles d’accéder aux données médicales des élèves, qui a été censurée, le Conseil constitutionnel a validé la grande majorité des dispositions de la loi Vigilance sanitaire. Il va donc être possible au gouvernement, dès demain, de proroger l’usage du pass sanitaire. 
Le pass sanitaire va être prolongé
En effet, la loi du 5 août 2021 n’autorisait l’usage du pass sanitaire pour accéder à un certain nombre d’établissements recevant du public que jusqu’au 15 novembre inclus – c’est-à-dire aujourd’hui. La mesure la plus importante de la nouvelle loi est de permettre au gouvernement, en fonction de la situation sanitaire, ou bien d’aller au-delà de cette date, ou bien de ranger provisoirement le pass sanitaire pour le remettre en vigueur plus tard – et ce jusqu’au 31 juillet prochain. 
Vu la dégradation de la situation sanitaire en France – la presque totalité des départements a désormais dépassé le seuil d’alerte – il ne fait aucun doute que le pass sanitaire sera prolongé. Il faut donc s’attendre à ce qu’un décret soit publié au Journal officiel de demain, mardi 16 novembre, pour officialiser cette prolongation. La seule question étant, à cette heure, de savoir jusqu’à quand cette prolongation sera prononcée par le gouvernement. Seule certitude : cela se comptera en mois. En effet, le chef de l’État a annoncé la semaine dernière qu’il faudra une troisième dose pour valider le pass sanitaire pour les personnes de plus de 65 ans, à partir du 15 décembre. Cela donne à penser que le pass restera en vigueur au moins jusqu’à la fin de l’année. La députée LaREM des Yvelines Aurore Bergé, la semaine dernière sur LCI, a ouvert la porte à une prorogation jusqu’en « février, en mars », voire « en juin »  si nécessaire. 
La première réponse à ces questions viendra dans le décret attendu demain. 
Le retour des règles dérogatoires dans les conseils municipaux et communautaires
L’un des points qui intéressera le plus les élus dans la loi Vigilance sanitaire est le V de l’article 10, qui modifie l’ordonnance du 1er avril 2020 « visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux ». C’est ce texte, au début de l’épidémie, qui a modifié les règles en matière de fonctionnement des organes délibérants des collectivités locales et de leurs groupements. Plusieurs fois prolongées, ces règles spéciales – et dérogatoires du droit commun – ont pris fin officiellement le 30 septembre dernier. 
Pas pour longtemps : elles sont rétablies, depuis « la promulgation de la loi »  Vigilance sanitaire, soit le 10 novembre 2021, et directement prorogées jusqu’au 31 juillet 2022. 
En conséquence, depuis le 10 novembre, il est de nouveau possible de tenir les réunions des conseils régionaux, départementaux, municipaux, communautaires, ainsi que celles des organes délibérants 
des syndicats, selon des règles différentes de celles fixées par le Code général des collectivités territoriales.
Il est donc à nouveau possible de tenir ces réunions « en tout lieu », de se réunir sans public ou avec une jauge maximale, « le caractère public de la réunion [étant] réputé satisfait lorsque les débats sont accessibles en direct au public de manière électronique ».  Le texte autorise à nouveau également que les réunions se tiennent en visio ou audioconférence. Le quorum permettant à une assemblée de se tenir repasse de la moitié à un tiers, et les élus peuvent à nouveau être porteurs de deux pouvoirs au lieu d’un. 
Obligation vaccinale dans les crèches : clarification
Autre article important pour les élus : l’article 5 de la loi, qui modifie les règles en matière d’obligation vaccinale. Le texte règle maintenant clairement la question de l’application de cette obligation dans les crèches, qui a fait l’objet d’interprétations très différentes depuis la loi du 5 août : le gouvernement avait commencé par expliquer que l’obligation vaccinale ne s’appliquait pas aux personnels travaillant dans les crèches, avant que le Conseil d’État ne lui donne tort, et applique cette obligation de façon très large, non seulement aux personnels de santé mais également au personnel administratif. 
La loi Vigilance sanitaire vient clarifier les choses : dans les établissements d’accueil du jeune enfant, les établissements et services de soutien à la parentalité et les établissements et services de protection de l'enfance, dès lors que ceux-ci sont situés en dehors des établissements de santé, l’obligation vaccinale s’applique « aux professionnels et aux personnes dont l'activité comprend l'exercice effectif d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins attachés à leur statut ou à leur titre ». Autrement dit, elle ne s’applique ni aux personnels administratifs, ni aux personnels de santé si ceux-ci ne réalisent pas d’activité médicale.
(Source : MAIRE INFO, le 15 11 2021) 
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Jurisprudence : Procédure disciplinaire engagée contre un agent, n’ayant pas conduit à le sanctionner - La commune a-t-elle commis une faute en engageant cette procédure ? 

Une commune a informé une agent de l'engagement à son encontre d'une procédure disciplinaire par un courrier du 4 mars 2013, dans lequel il est fait état des faits qui lui sont reprochés, et dont aurait été témoin une collègue de l'intéressée. Le même courrier fait état des entretiens réalisés auprès des autres membres du personnel de la crèche qui corroborent au moins un des incidents ayant justifié l'engagement de la procédure disciplinaire, à savoir une tape donnée sur la couche d'un enfant dont la requérante ne conteste pas la réalité mais uniquement la portée.
Enfin, si Mme A... n'a pas fait l'objet d'une sanction disciplinaire, certains faits mentionnés dans le courrier du 4 mars 2013 n'ayant manifestement pas été retenus à son encontre, il ressort néanmoins du courrier du 16 avril 2013 qu'elle a fait l'objet d'un rappel à ses obligations professionnelles et à l'interdiction de certains gestes. Il suit de là, quand bien même l'intégralité des faits reprochés à l'intéressée n'a pas été retenue, que les faits reprochés à Mme A... présentaient un caractère suffisant de vraisemblance et de gravité pour justifier l'engagement d'une procédure disciplinaire par la commune, laquelle procédure ne présentait donc pas un caractère fautif. 


Par ailleurs, il ne résulte pas non plus de l'instruction que la commune aurait commis une faute dans la conduite de la procédure disciplinaire, et notamment qu'elle se serait opposée à la transmission d'un document communicable au sens du code des relations entre le public et l'administration. 

Enfin, au regard de ses écritures en première instance comme en appel, Mme A... n'est pas fondée à reprocher au tribunal d'avoir relevé qu'elle ne se prévalait d'aucun préjudice patrimonial ou personnel insusceptible d'être indemnisé par une indemnité complémentaire versée au titre de la responsabilité sans faute de la commune. Il suit de là que la commune n'a pas commis de faute qui serait à l'origine de la maladie de la requérante et que cette dernière ne peut prétendre à la réparation de l'intégralité de ses dommages sur ce fondement. 

Référence : CAA de VERSAILLES N° 20VE01077 - 2021-09-24 



POURQUOI ADHERER A LA FA-FPT 34 ?
· La FA-FPT 34 est un syndicat professionnel, autonome et apolitique qui défend uniquement les fonctionnaires territoriaux et agents publics.
· La FA-FPT 34 est dirigée par des agents en activité. Vous trouverez donc des collègues professionnels à votre écoute et près de chez vous.
· Avec la FA-FPT 34, vous obtiendrez, à votre domicile, toutes les informations nécessaires sur les textes concernant votre profession mais aussi les diverses publications du syndicat et les revues de la Fédération Autonome de la Fonction Publique Territoriale.
· Vous bénéficierez, le cas échéant, d’une protection « défense des adhérents » en cas de difficultés (Mairie, Conseil de discipline, Tribunaux…) après une année d’ancienneté au sein de la FA-FPT 34.
· Vous pourrez participer à la vie du syndicat en participant à l’élection des membres du Conseil d’Administration lors de l’assemblée générale.
· La FA-FPT 34 est représentée dans les instances : Commission Administrative Paritaire, Comité Technique, conseil de discipline, conseil de discipline et de recours, commissions médicales, comités des œuvres sociales du CDG 34, conseil régional d’orientation du CNFPT, Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale et Conseil Commun de la Fonction Publique. Elle adhère à la Fédération Autonome de la Fonction Publique Territoriale.
· La FA-FPT 34 est la 1ère organisation syndicale au sein du Centre De Gestion de la FPT de l’Hérault et la 3ème organisation syndicale dans la FPT de l’Hérault.
COMBIEN COUTE L’ADHESION ANNUELLE A LA FAFPT 34 ?
(66% de votre cotisation syndicale est déductible de vos impôts -article 199 quarter C du CIG)
Fonctionnaire Territorial : 45 €  (soit 15 € après déduction)      Tarif couples : 70 €
- - - - - - - - - - - - - - - -  - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
COMMENT FAIRE POUR ADHERER ?
Envoyer ce coupon et le règlement à l’adresse suivante : FA 34 – BP 34 – 34401 LUNEL Cedex
Je renouvelle mon adhésion à la FA 341    J’adhère à la FA 341
NOM : ...............................................................

PRENOM : ..............................................................
Adresse personnelle : ........................................................................................................................................
Code Postal : ...................................................

VILLE : ....................................................................
Tél. personnel : ................................................

E-Mail personnel : ................................................. Grade : .............................................................

Lieu de travail : ……………………………………..
1 cocher la case correspondante
Réservé au secrétariat de la FA 34 :
 paiement réceptionné par le trésorier      fichier FA mis à jour le : ………………par : ………………..   
Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires et l’ensemble des conditions de rémunération par filière sur notre site : www.fafpt34.org
REPRODUCTION AUTORISEE 
VOUS POUVEZ DIFFUSER CE DOCUMENT A VOS COLLEGUES
Contacts :
Hérault
Pierre MOURET 06.99.44.30.34 
Estelle GRAND 06 11 12 97 25
Bureau 04.67.64.51.92
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL
La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du statut de la Fonction publique territoriale.
Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT
Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr
(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail)
www.fafpt.org
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome
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